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L'ENGAGEMENT DE L'ÉGLISE
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1. La COMECE: Engagement de l'Église auprès des institutions de l'Union européenne


Je représente ici la Commission des Épiscopats de la Communauté européenne, qui fut créée en 1980 et a son siège à Bruxelles. Je vous salue cordialement en son nom, et plus particulièrement au nom de son Président, Mgr. Josef Homeyer, Évêque de Hildesheim.


Les 22 Conférences épiscopales des 25 pays membres de l'Union européenne
 envoyent chacune un évêque à la COMECE. Ces évêques délégués, leurs experts et conseillers ainsi que le secrétariat général se réunissent deux fois par an, habituellement en mars et en novembre, le plus souvent à Bruxelles. Ils abordent lors de ces réunions aussi bien des thèmes d'actualité de la politique européenne que les affaires courantes de la COMECE.


La coordination de la COMECE est assurée par le secrétariat -avec à sa tête le Secrétaire général- composé actuellement de 10 personnes, originaires de 7 pays différents. Le secrétariat entretient des contacts permanents avec les responsables politiques et les fonctionnaires des institutions de l'Union européenne ainsi qu'avec les autres organisations de l'Église présentes à Bruxelles. Il suit les différents dossiers politiques, par exemple dans les domaines de l'asile et des migrations, de la  recherche, des questions économiques et sociales, de la politique étrangère commune de l'Union, de la formation et de la culture; il  analyse la situation politique et, dans ses contacts avec les institutions, exprime la position de l'Église catholique sur les thèmes cités en se fondant sur sa doctrine sociale.


Permettez-moi de souligner ici deux éléments. Premièrement, le travail de la COMECE est axé essentiellement sur la politique de l'Union européenne, c'est-à-dire sur les domaines dans lesquels les États membres ont délégué des compétences à l'Union. Cela signifie concrètement que les États membres se sont réservé un certain nombre de politiques qui ne peuvent être réglementées par "Bruxelles" et ne sont par conséquent pas abordées par la COMECE.


Deuxièmement, la COMECE travaille en règle générale de manière "réactive", c'est-à-dire qu'elle observe très attentivement les évolutions politiques, qu'elle répond aux initiatives des institutions européennes, mais n'en prend pas spontanément elle-même. Ceci est dû en partie à la conception défendue par les institutions européennes d'une stricte séparation entre l'Église et l'État, et en partie aux contraintes pratiques posées par le manque de personnel de la COMECE.


J'ai dit à dessein "en règle générale" et, comme vous le savez, l'exception confirme la règle. La COMECE a ainsi publié en avril un document de stratégie relatif à une politique européenne de la famille. Elle reprend ainsi un débat actuellement en cours dans les différentes institutions de l'Union européenne : La situation démographique de l'Europe ne devrait-elle pas l'amener à se doter d'une politique de la famille? Et laquelle? La COMECE suit ici délibérément une tendance, qu'elle renforce, pour faire valoir dans le débat la conception de la famille défendue par l'Église.


Il en va de même pour le pèlerinage à St-Jacques de Compostelle organisé par la COMECE en avril de cette année. L'événement historique de l'adhésion de 10 nouveaux membres à  l'Union européenne a permis de mieux faire prendre conscience de l'engagement de l'Église catholique en faveur du processus d'intégration européenne. Nous avons voulu rendre grâce à Dieu  pour cette Europe élargie et appeler les chrétiens d'Europe à voir dans la réalisation de l'unité de notre continent une mission qui leur est dictée par l'Évangile.

2. L'Union européenne et l'éducation


J'en viens au thème central de mon intervention, sur lequel je pourrai fondamentalement être bref. L'article 149 du Traité d'Amsterdam dit ceci sur l'éducation: "La Communauté contribue au développement d'une éducation de qualité en encourageant la coopération entre États membres et, si nécessaire, en appuyant et en complétant leur action tout en respectant pleinement la responsabilité des États membres pour le contenu de l'enseignement et l'organisation du système éducatif" et ceci, comme l'indique l'alinéa 4 du même article "à l'exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires". La même chose s'applique à la formation professionnelle, à la jeunesse et à la culture. Ce qui signifie concrètement que l'Union européenne n'a pas de compétence directe en matière d'éducation. Mais, cela ne vous aura pas échappé, lorsque le développement d'une éducation de qualité l'exige, la Communauté européenne peut et doit agir - en unissant et coordonnant les efforts des États membres dans ce domaine. C'est à cette fin que fut créée la méthode de "coordination ouverte": Les États membres ont la possibilité, mais pas l'obligation, de prendre part aux évolutions et projets communs.


Mais les apparences sont trompeuses. Viviane Reding, membre de la Commission européenne chargée de l'Education, l'a indiqué sans ambages dans son intervention lors de la Conférence des Ministres de l'Education dans le cadre du processus de Bologne en septembre dernier: "Le processus d'harmonisation de l'enseignement supérieur par l'introduction du système du master en Europe se déroule selon la méthode de coordination ouverte. Libre à chaque État d'y participer ou non. Il faut cependant dire clairement que les universités qui n'auront pas adopté le système d'ici 2009 s'excluent elles-mêmes de la coopération future." Ce qui signifie concrètement que ceux qui ne sont pas prêts à se rallier à la majorité auront du mal à coopérer avec d'autres à l'avenir. Ce sont en fin de compte la mobilité des étudiants et des enseignants, les grands programmes européens de formation et les aides qui y sont liées qui pousseront les universités à adapter leur système.
3. Tendances réductionnistes


Au plus tard depuis le Sommet de Lisbonne en l'an 2000, l'éducation en Europe n'est plus considérée comme une fin en soi en vertu de l'ancien, et peut-être romantique, idéal de Humboldt, mais est au service de la croissance économique et du progrès. L'objectif de Lisbonne était de faire de l'Europe l'espace économique le plus dynamique et fondé sur la connaissance au monde d'ici l'an 2010. Tous les autres efforts doivent servir cet objectif ambitieux. "Société de la connaissance", "éducation et formation tout au long de la vie", "employabilité", "benchmarking", sont devenus les éléments du credo européen en matière d'éducation. Ce qui néglige malheureusement l'autre dimension de l'éducation, qui devrait également permettre à chacun de prendre sa vie en main, de la façonner et de se réaliser pleinement, même lorsque ses aptitudes et compétences ne sont plus recherchées sur le marché du travail. On ne comprend que lentement la nécessité de ne pas oublier et négliger cette dimension de l'éducation.


Lors des différents processus de consultation, la COMECE a toujours mis l'accent dans ses avis sur cet aspect de la formation et déploré qu'il ne soit pas pris en compte dans les documents de la Commission. Mais, petit à petit, l'oiseau fait son nid; on le voit dans le document publié par la Commission en 2001
 sur l'éducation et la formation tout au long de la vie. On y lit subitement que l'éducation et la formation possèdent également une "dimension spirituelle et culturelle" et qu'il est réducteur d'en limiter la définition à l'emploi et au marché du travail.


Par contre, la lecture de la proposition de la Commission relative aux programmes d'éducation et de formation pour la période 2007-2012
 nous montre que ces bonnes intentions n'ont pas fait long feu. Ce document réduit à nouveau trop clairement formation à formation professionnelle. Nous devons donc rester vigilants et entretenir un dialogue constant avec les institutions chargées de l'éducation et de la formation. 


Sur cette conception réductrice de l'éducation et de la formation, je voudrais aborder un second phénomène, qui ne se limite pas aux institutions de l'Union européenne, mais implique également le Conseil de l'Europe, basé à Strasbourg, et requiert à mon avis toute notre attention.


Après les événements du 11 septembre 2001 et toutes leurs conséquences, il est apparu clairement aussi en Europe que la religion joue un rôle important pour l'homme en tant que facteur d'identité et de culture. Les institutions essayent de mieux prendre en compte ce phénomène, que ce soit par le renforcement du dialogue dans l'espace méditerranéen ou par un nombre croissant de manifestations sur le "phénomène religieux". Il est intéressant -et alarmant- de constater que la religion risque d'être réduite à un "facteur culturel". Lors d'une série de séminaires organisés ces dernières années par le Commissaire aux Droits de l'Homme du Conseil de l'Europe, on a sans cesse mis l'accent sur la nécessité d'un dialogue et d'un enseignement oecuméniques. Partant de l'idée que les cours de religion traditionnels risquent de susciter l'intolérance, on nous propose une forme de cours interreligieux et pluriconfessionnels, les réduisant à une simple information sur les religions, à un "savoir sur la religion". Pour former les enseignants, on suggère dans ce contexte la création d'un Institut international de coopération sur l'enseignement religieux à l'école auprès du Conseil de l'Europe 
.


Vu les traditions très diverses des États membres du Conseil de l'Europe, cette idée n'a que peu de chances d'être mise en pratique, mais elle est le reflet d'une tendance.


Le Conseil de l'Europe ne peut certes qu'émettre des recommandations et pas obliger ses membres à les appliquer. Mais il fixe certaines orientations, auxquelles, comme nous l'avons vu, les États membres ont du mal à se soustraire.

4. Conclusion


En conclusion, l'éducation et la formation en Europe relèvent toujours des États nationaux, voir même -comme en Allemagne- des différents Länder ou régions. Ces systèmes d'éducation se fondent toujours sur les structures historiques et les coutumes et particularités culturelles. Elles ne doivent cependant pas se fermer aux nouvelles réalités économiques ou sociales. Les institutions de l'Union européenne et du Conseil de l'Europe n'ont le pouvoir d'intervenir que de manière subsidiaire. La tâche délicate est finalement de trouver un juste équilibre entre les défis de l'avenir, les différentes traditions héritées  de l'histoire et les besoins de chaque être humain, qui représente plus qu'un "objet d'une politique de l'éducation axée sur le marché du travail". Comme je l'ai déjà indiqué, la tâche de la COMECE reste de suivre avec attention ces évolutions pour, le cas échéant, les accompagner par ses conseils ou critiques.

�  Les pays scandinaves Danemark, Suède et Finlande forment une seule Conférence épiscopale, Chypre et l'Estonie n'ont pas de Conférence épiscopale propre et il existe au Royaume-Uni une Conférence épiscopale pour l'Ecosse et une pour l'Angleterre et le Pays de Galle.


�  COM 2001 678 du 21 novembre 2001


�  COM 2004 156 du 9 mars 2004


�  Bureau du Commissaire aux Droits de l'Homme, CommDH(2003)6rev, Strasbourg 2004
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